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POLITIQUE INTÉRIEURE

Nomination d’un nouveau ministre de la Sécurité
Des publications commentent la nomination du colonel Gnama LATTA au poste de ministre de la Sécurité et de la Protection civile par décret présidentiel pris le 7 février 2011. Il remplace le général Atcha TITIKPINA nommé en décembre dernier chef d’état-major général des FAT.
Le quotidien Togo-Presse publie le décret présidentiel, sans faire de commentaire.

Sous le titre « colonel LATTA au ministère de la Sécurité, la Constitution encore violée », l’hebdomadaire Crocodile News indique qu’ « une aucune information sur une démission du poste de directeur général de l’Agence nationale de l’Aviation civile que le nouveau ministre occupait auparavant ». 

Le quotidien Liberté espère que le colonel LATTA, « l’un des meilleurs pilotes du Togo selon certaines sources » saura « sortir des placards, le dossier sur le statut particulier de la police et de le faire adopter afin que les conditions de vie et de travail des policiers s’améliorent ». 
Selon l’hebdomadaire L’Alternative le désormais ex-directeur général de l’ANAC « aurait contribué à assainir le ciel togolais en interdisant les avions poubelles et à rendre relativement sûre la plateforme aéroportuaire de Lomé ». Il était aussi, d’après ce journal, le directeur des Autorités africaines et malgaches de l’Aviation civile.
L’hebdomadaire L’Indépendant Express analyse « les défis et les obstacles » qui attentent le nouveau ministre de la Sécurité.

D’après La Dépêche, il revient au nouveau ministre « de gérer la police togolaise, ce corps abandonné qui, pour survivre avec de maigres salaires pour un boulot difficile, passe son temps à se débrouiller avec les chauffeurs sur les routes et les mot-taximen ». Le journal souligne que « nos commissariats sont délabrés, les agents travaillent dans les locaux sales et étroits ». 

Sous le titre « colonel LATTA Gnama au ministère de la Sécurité et de la Protection civile, un choix judicieux », Le Messager loue « sa compétence » à laquelle ne seraient pas indifférents les opposants « les opposants au régime ».
Pour Le Correcteur, le colonel LATTA devrait démissionner de l’armée avant de prendre fonction au ministère de la Sécurité, conformément à l’article 76, alinéa 2 de la Constitution (TP 8/2, CN 8/2, LIB 8/2, ALT 8/2, IE 8/2, DPCH 8/2, COR 11/2).  
Conseil des ministres
Le quotidien Togo-Presse reprend le communiqué ayant sanctionné le conseil des ministres du 9 février 2011 qui a examiné et adopté un projet de loi, deux décrets et écouté deux communications :

· le projet de loi vise le renouvellement, sur des bases plus saines, des organes de gouvernance des composantes du réseau dans un environnement qui connaît aujourd’hui, une montée en puissance des organisations professionnelles au sein des filières agricoles ;

· le projet de loi portant orientation de l’enseignement supérieur et de la recherche au Togo a été examiné en première lecture ;
· le premier décret adopté porte organisation du recensement national agricole ;
· le second décret concerne la création, les attributions, la composition et le fonctionnement des organes de pilotage, de coordination et de gestion opérationnelle du programme national d’investissement agricole et de sécurité alimentaire ;
· un projet de décret portant création de la société de patrimoine eau et assainissement en milieu urbain a été examiné en première lecture ;
· les communications ont respectivement porté sur l’organisation de la 2ème édition du forum national du paysan togolais et sur le bilan de la campagne agricole 2010-2011 et les mesures préposées pour accompagner les producteurs au cours de la campagne 2011-2012 ; la 3ème édition du forum du paysan est en cours de préparation (TP 10/2).
Vie chère au Togo
Certains journaux relaient l’angoisse des populations face au phénomène de la vie chère.

Les hebdomadaires Actu Express et Crocodile News ont été les premiers à annoncer l’augmentation du tarif de la mouture du bol de maïs qui est passé de 100 à 150 F CFA à compter du 1er février 2011.

Le quotidien Liberté donne de l’écho à la réunion du 3 février dernier de l’ATC (Association togolaise des Consommateurs) sur la vie chère au Togo. L’ATC a entamé, du 3 au 16 février 2011, une tournée de sensibilisation dans les grandes villes, afin d’amener les différentes couches sociales à réfléchir sur ce phénomène et faire des propositions aux décideurs. Pour ces responsables, c’est le prix des transports et du courant électrique qui affectent les coûts des denrées alimentaires qui ont connu des augmentations allant 4 et 35 %. Ils exigent d’ores et déjà la suppression des faux frais sur les produits essentiels. 
Sous le titre « sur le marché, le panier de la ménagère difficile à porter », le quotidien progouvernementale Togo-Presse évoque le phénomène de la vie chère qui s’est installé au Togo. Ce journal constate que « satisfaire au moins un repas par jour devient un casse-tête chinois pour bon nombre de ménages. Beaucoup de citoyens se demandent quels sont les mobiles de cette inflation grandissante ». Il ajoute que « les prix des produits alimentaires restent trop élevés en dépit de bonnes récoltes de céréales cette année. Réalisant un micro-trottoir dans la capitale, Togo-Presse rapporte les propos d’un habitant qui estime que « la situation est très complexe pour un togolais moyen qui dépense jusqu’à 80 % de son budget pour l’alimentation ». Le reporter du quotidien constate aussi sur les différents marchés de Lomé que le bol de maïs est passé de 250 à 500 F CFA, celui du sorgho de 300 à 600 F CFA ; le panier moyen de petit poisson de 2500 à 7000 F CFA, le litre d’huile de 600 à 1000 F CFA ; le sac de riz de 50 kg de 11 000 à 15 000 F CFA, le bol du haricot de 600 à 1000 F CFA et le sac de charbon de 12 000 à 16 000 F CFA. Les autres condiments ne sont pas du reste : le sucre, le piment, l’oignon, le sel, la farine de manioc et les légumes ont vu leur prix augmenter. Selon une revendeuse à Lomé, « notre commerce a régressé ; il n’y a plus d’argent ; les gens n’achètent plus parce que tout est cher ». Pour expliquer cette « inflation grandissante », certains évoquent le prix du baril de pétrole, d’autres les rumeurs d’augmentation des salaires des fonctionnaires ; pour les commerçantes, la cause est à rechercher dans le prix élevé des produits importés (savons, boîtes de conserves, produits pharmaceutiques). Certains espèrent que « la baisse des taxes sur les produits de premières nécessités pourront faire baisser les prix et amoindrir l’inflation dans le pays ». Le quotidien conclut que face à cette situation, les associations des consommateurs sont montées au créneau pour dénoncer cette cherté de la vie et interpeller les pouvoirs publics à juguler cette inflation (AE 1/2, CN 1/2, TP 10/2).
Audiences présidentielles :

Le chef de l’Etat togolais a accordé des audiences, à plusieurs personnalités, notamment :

· le 7 février, au général William KIP WORD, chef du commandement militaire américain pour l’Afrique, AFRICOM ; les discussions ont porté sur l’assistance au Togo dans le domaine de la sécurité maritime à travers l’APS (Africa Partnership Station) ; il a salué le professionnalisme des forces de l’ordre et de sécurité togolaises dans la maintien de la sécurité au plan intérieur et de la paix dans la sous-région ouest-africaine et sur le continent ; l’ambassadeur des Etats-Unis au Togo a assisté à cet entretien (TP 8/2).
· 10 février, à M. Abdoulaye BIO-TCHANE, président de la BOAD, qui lui a présenté sa démission afin de se consacrer à sa candidature à l’élection présidentielle au Bénin (TP 11/1).
· le 11 février, une délégation de la BCEAO dirigée par le gouverneur par intérim, M. Jean-Baptiste COMPAORE ; elle est venu lui rendre compte au président des conclusions du conseil des ministres des finances de l’UEMOA sur la situation en Côte d’Ivoire (TP 14/2). 

En bref :

· Crocodile News rapporte que la convention nationale de la jeunesse d’OBUTS a eu lieu le 5 février 2011 sous l’appellation de « Jeunesse solidaire » et avec M. Guillaume COCO (ancien président de l’ABEJ -  Association pour le Bien-être des jeunes - comme président (CN 8/2).
· Liberté, L’Alternative critiquent la dernière sortie médiatique du chef de la Délégation de l’UE au Togo, quand il suggère à l’opposition de s’inscrire dans la logique du dialogue inclusif proposé par le chef de l’Etat ; ce journal s’étonne que la Délégation n’ait pas réagi lors des répressions des manifestations de l’opposition et l’exclusion de 9 députés ANC de l’Assemblée nationale ; en conclusion, l’UE a cessé d’être « ce avocat suprême des droits de l’homme et défenseur d’élections transparentes » (LIB 8/2, LIB 8/2).
· Liberté révèle les dessous du couple français Fréderic LAFFONT qui a racheté "SAS Sécurité" de M. Robert MONTOYA ; cette société serait actuellement très endettée pour cause de non paiement des prestations par certains clients (CNSS, ART&P et CHU-Tokoin). Mais, la famille serait sur la point de créer "Nouvelle Vision", une société similaire de gardiennage. Selon ce journal, cet ex-légionnaire serait à la tête de la plus importante compagnie de sécurité privée de l’Afrique et serait impliqué dans la vente illicite d’armes à la Côte d’Ivoire (LIB 8/2).
· L’Alternative, Le Potentiel écrivent que les motifs du séjour du président congolais, M. Denis SASSOU NGUESSO à Pya sont partagés entre « l’hommage » à feu-EYADEMA et « l’installation du grand maître de la Grande Loge nationale togolaise de la franc-maçonnerie » ; à la fin, le grand maître Mbanewar BATAKA a été suspendu et un comité ad hoc, dirigé par Kossi HUKPORTI, est mis en place, en attendant l’élection d’un nouveau grand maître le 12 mars 2011 (ALT 8/2, POT 8/2, LIB 10/2).
· L’Union signale la désignation du directeur de BRS-Togo (Banque régionale de Solidarité), M. Martial GOEH-AKUE, au poste de directeur régional de la BRS (UN 8/2).
· Togo-Presse mentionne que, le 8 février 2011, un tronçon de route de 500 m au quartier Agbalépodogan de Lomé est soumis à l’expérimentation de la technologie de chaussée composée de HR-TS, un liquide de stabilisation de route, le BS-100 un stabilisateur du sol et le TS-100, un mastic de polymère liquide ; au total une base de terre dure carrossable, non corrosive et durable,  avec une espérance de vie 50 % plus de plus que les fondations de chaussées conventionnelles ; en outre, elle réduit de 50 % le temps de construction et plus de 30 % les coûts  des méthodes conventionnelles (TP 9/2).
· Liberté révèle que l’ancien ministre Issifou OKOULI-KANTCHATI, PDG de l’ACA (africaine de Courtage d’Assurance) a tenté de reprendre son siège de député avant de se voir nommer président la commission de privatisation par le chef de l’Etat (LIB 9/2).
· Le Patriote, Togo-Presse donnent la liste de 80 entreprises et établissements publics qui feraient l’objet d’enquête de par part de la Cour des Compte (PAT 9/2, TP 14/2).
· Le Libéral signale le lancement site Internet du ministère togolais d’Administration territoriale (www.interieur.gouv.tg) avec l’appui financier de la France, de l’Allemagne, de l’UE et du PNUD (LBAL 9/2).
· Togo-Presse signale la participation du Premier ministre togolais au sommet sur les 20 ans de la Fondation africaine pour le renforcement des capacités, du 7 au 9 février 2011 à Kigali (TP 11/2)
·  Togo-Presse signale la tenue les 10 et 11 février 2011, à Lomé d’un colloque sur la « citoyenneté et le développement » ; il est co-organisé par la fondation Hans SEIDEL et la NDI (TP 11/2).
· Forum de la Semaine, Nouvelle Expression citent le ministre togolais des Transports qui annonce avoir signé, le 2 décembre dernier, à Beijing, un contrat technique de construction par la "China Airport Group", d’une nouvelle aérogare de 21 000 m² au côté nord de l’aéroport actuel ; le dossier de financement est pratiquement bouclé avec la "China Exim Bank" (FS 11/2, NEX 14/2).
· Forum de la Semaine et Liberté évoquent la mort de Tanko KONOU, le 9 février 2011 dans les locaux de la Brigade antigang d’Adewui à Lomé « dans des conditions obscures » (FS 11/2, LIB 11/2).
· Le Canard indépendant rapporte que la Cour d’appel de Lomé a reporté au 14 avril prochain le procès qui oppose « Tribune d’Afrique à Mey GNASSINGBE » d’une part, et « Golfe Info à L’Agence nationale de Renseignement » d’autre part, lors d’une audience du 10 février 2011. "Reporters Sans Frontières" demande la levée d’interdiction qui pèse sur Tribune d’Afrique depuis août dernier (CI 11/2, LIB 11/2).
· L’Union rapporte que le Programme régional de lutte contre l’érosion côtière, financé par l’UEMOA a entamé ses travaux de protection des rivages ouest d’embouchure du lac à Aného ; les travaux vont durer sept mois (UN 11/2).
· L’Union signale que le cacao togolais exporté est en hausse de 303 % au 1er trimestre de 2011, passant de 735 891 kg (dernier trimestre 2009) à 2 969 450 kg (UN 11/1).
· Togo-Presse rapporte que le 11 février, l’Assemblée nationale a voté deux projets de loi portant institution et réglementation du volontariat national au Togo d’une part, et d’autre part, portant autorisation de ratification de la convention de Dakar révisée, relative à l’ASECNA, signée à Libreville le 28 avril 2010 (TP 14/2).
· Togo-Presse indique qu’au terme de leur séjour au Togo (5-9 février 2011), deux experts japonais en infrastructures portuaires et de transport ont préconisé la modernisation et l’optimisation des capacités portuaires par la modernisation de la voie ferroviaire de Lomé à Cinkassé, qui sera un port sec (TP 14/2). 
· Forum de la semaine, Liberté, Golfe Info signalent qu’une dizaine des épouses des prévenus de la tentative de coup d’Etat d’avril 2009 ont organisé un sit-in le 12 février au siège de l’Agence national des Renseignements pour exiger le droit de visite de leurs maris qu’elles n’ont pas vus deux ans pour certaines ; cette privation a lieu en dépit du permis de communiquer qu’elles détiennent ; selon Me Zeus AJAVON, des détenus au camp de la gendarmerie nationale reçoivent facilement la visite de leurs parents et proches, contrairement à ceux gardés à l’ANR (FS 14/2, LIB 14/2).
· Liberté titre « marche du FRAC, revigoré par la chute de MOUBARAK, le FRAC demande la démission de Faure GNASSINGBE » (LIB 14/2, COR 14/2).
POLITIQUE ETRANGERE

ORGANISATIONS INTERNATIONALES

UE : 

Bilan à mi-parcours du PAI
Le quotidien Togo-Presse rend compte du cocktail de presse, organisé le 7 février 2011 dans un hôtel de Lomé par le Programme d’Appui institutionnel à l’Etat togolais pour faire le bilan à mi-parcours et les perspectives de l’assistance technique dudit programme qui est  piloté par la ministère chargé de la Planification, du Développement et de l’Aménagement du territoire. Ce vaste et ambitieux projet  financé à hauteur de 25 milliards F CFA  par l’Union européenne vise à contribuer à la mise en œuvre de la stratégie de réduction de la pauvreté ; il vise spécifiquement à améliorer la performance et la transparence de la gouvernance politique, économique et financière grâce au renforcement des capacités institutionnelles nationales. Les résultats attendus de cette assistance technique (2008 à 2012) sont de faire en sorte que la programmation et la gestion des ressources nationales et de l’aide extérieure soient transparentes et performantes. Au terme du PAI, le partenariat politique et économique sera renforcé pour l’intégration régionale au sein de la CEDEAO et de l’UEMOA de même que les négociations internationales sur l’APE.. Ce projet doit aussi amener les bénéficiaires à respecter les règles de la démocratie, le respect des droits de l’homme et les libertés fondamentales. En fin de mission, l’expert du PAI, M. James DUNCAN s’est réjoui de l’avancement du projet et de la mise en place de l’unité de gestion du projet dont les experts fournissent divers appuis aux bénéficiaires : renforcement des capacités de l’administration, gestion des finances publiques, formation civique, soutien à l’Assemblée nationale, à la HAAC, à la CNDH, à la Cellule d’Appui à l’ordonnateur national du FED, à l’ENA etc. Le nouveau chef de projet est M. Robert CAHU.

Selon Liberté, le PAI est doté d’une enveloppe de 8 millions d’euros soit 5,25 milliards F CFA
Le bihebdomadaire Le Correcteur essaie de nuancer le « satisfecit béat » des experts du PAI à partir de la « mésaventure des députés ANC » exclus du parlement (TP 9/2, LIB 9/2, COR 11/2). 
UE : 

10ème réunion du dialogue politique UE-Togo
Deux publications donnent de l’écho à la tenue de la 10ème session du dialogue politique UE-Togo. 

Le quotidien Togo-Presse signale la tenue, le 11 février 2011, à Lomé  du 10ème round du dialogue politique non contraignant entre le Togo et l’UE. Cette réunion a été consacrée à la politique intérieure du Togo, singulièrement, au processus des réformes institutionnelles et constitutionnelles en cours, les préparatifs des échéances électorales, la situation actuelles des droits de l’homme et notamment la préparation du rapport d’examen périodique de l’ONU. Au plan international, les deux partis ont partagé les points de vue sur la Côte d’Ivoire et ses conséquences et le terrorisme dans la zone saharo-saharienne, la problématique de la réforme du Conseil de Sécurité de l’ONU, avec en toile de fond, le soutien de l’UE au Togo pour un siège non permanent pour une période 2012-2013. D’après, ce quotidien, « les discussions ont été franches ».

Citant une dépêche de l’agence Savoir News, Nouvelle Expression rapporte certains propos du chef de la délégation de l’UE au Togo : « nous avons eu des échanges d’informations intéressants, ouverts et francs sur les différentes questions ; nous avons aussi abordé des questions de droits de l’homme qui sont importantes »  (TP 14/2, NEX 14/2).
AFRIQUE

Côte d’Ivoire : 

La crise ivoirienne vue par la presse togolaise
Des publications togolaises continuent de marquer leur intérêt à la crise postélectorale en Côte d’Ivoire, déclenché en novembre dernier. 
L’hebdomadaire  La Dépêche publie le rapport de M. Thabo MBEKI, 1er médiateur africain sur la crise politique ivoirienne qui était les 5 et 6 décembre 2010 à Abidjan. 
Le quotidien Togo-Presse reprend une dépêche AFP selon laquelle le président de la Commission de la CEDEAO se dit « surpris qu’un pays aussi éminent que l’Afrique du Sud décide d’envoyer une frégate en ce moment en Côte d’Ivoire (…) Cela peut compliquer les choses ». En réaction, l’ambassadeur sud-africain au Nigeria a estimé qu’il « s’agit d’un navire de soutien inoffensif » qui pourrait servir  de lieu de négociation neutre. 
Sous le titre « Côte d’Ivoire, Laurent GBAGBO têtu, le pays est asséché par les sanctions économiques », Nouvelle Expression reprend un article de L’Express selon lequel « personne n’est pas mesure de dire à quel point les sanctions et la crise financière vont aggraver la situation, mais les premiers signes sont peu encourageants ». Citant le directeur du Commerce extérieur du Togo, ce quotidien écrit que « la crise en Côte d’Ivoire a un impact direct pour le togolais. Les tomates, les huiles par exemple nous viennent de la Côte d’Ivoire. Si la situation économique dans ce pays s’aggrave, il est tout à fait prévisible qu’elle aura des conséquences  sur les importateurs togolais et se répercutera sur les consommateurs ». M. Komla NYEDJI nuance que « sur le plan international, on constate une hausse générale, que ce soit sur le blé, dont leurs cours ont atteint des niveaux historiques, sur le riz, les poissons congelés, les huiles ou le sucre » (DPCH 9/1, TP 10/2, NEX 11/2).
IMAGE DE LA FRANCE
M. Jean-Pierre RAFFARIN anime une conférence à Lomé

Plusieurs titres togolais donnent de l’écho à la conférence internationale que l’ancien Premier ministre français, M. Jean-Pierre RAFFARIN, a aminée le 7 février 2011 à Lomé.

Le quotidien Togo-Presse rapporte que cette conférence a été précédée par une audience que le chef de l’Etat togolais a accordée à M. RAFFARIN. Les questions relatives à la mobilisation des différentes couches socioprofessionnelles, des questions d’actualité mais surtout la politique extérieure  du Togo, singulièrement avec la Chine (dont le ministre des Affaires étrangères est attendu à Lomé) ont été débattues. Au sujet de la conférence placée sous le thème « 50 ans après, la puissance publique et l’ordre mondial » elle s’inscrit dans le cadre du programme "ATENS" « Avançons Tous Ensemble », initié par le gouvernement pour la formation des agents de l’administration publique et privée. Citant le conférencier, ce quotidien écrit l’Etat est indispensable dans les stratégies de développement et chaque pays doit avoir sa propre stratégie  de développement pour ne pas être guidé par celle des autres. L’exposant a relevé qu’en dépit de son état de misère, l’Afrique est un continent de l’avenir à cause de son potentiel de ses jeunes, de ses ressources minières et de ses forêts.. Il a convié les Etat africains à s’organiser en une puissance continentale pour pouvoir peser au niveau des organisations de coopération multilatérale comme l’OMC, l’ONU et le FMI. Il a insisté sur la nécessité de la formation des ressources humaines et le besoin d’avoir une vision qui guidera l’action des gouvernements.  
Le quotidien Forum de la Semaine met en relief les sept modules de la formation qui feront de chaque pays un Etat fort, capable de s’engager dans un rapport de force avec les autres pays et continents ; chaque pays doit développer sa propre stratégie pour mieux piloter son propre avenir, face aux pressions de la Chine et des autres pays. 
Selon L’Indépendant Express, « la plupart des participants ont salué la clarté et l’éloquence du débat ». Il regrette que « l’illustre conférencier ait débattu de ce thème pendant près de trois heures d’horloge sans toucher du doigt les problèmes qui minent le développement du Togo : la mauvaise gouvernance, le refus de l’alternance politique, les détournements des fonds publics et les cumuls de fonctions ». Il a tout de même relevé les idées forces de la communication : formation des jeunes, une puissance publique forte aux fins de se départir des pressions extérieurs. En conclusion, ce journal relève que « le Togo a besoin d’un travail de profondeur  plus qu’une conférence de passage où les théories entrent par une oreille et en sortent par l’autre (…).  Le passage de Jean-Pierre RAFFARIN, loin de servir le peuple togolais n’a fait que survoler les graves dérives qui minent l’administration togolaise ».
Pour l’éditorialiste de Liberté, « ces conférences ne changeront rien au Togo (…) tant que les nominations et recrutements se font » à l’aune du militantisme et de l’ethnicisme. 

Le quotidien Nouvelle Expression titre « Repentance ou hypocrisie ? Après SARKOZY, Jean-Pierre  RAFFARIN, chante une Afrique forte ».  

L’hebdomadaire Le Messager souligne que « Jean-Pierre RAFFARIN démontre les capacités du Togo et de l’Afrique à s’organiser en Etat et en continent ».
Selon Flambeau des démocrates, M. RAFFARIN « a passé le plus de son temps à mettre les Africains en garde contre la Chine dont l’émergence économique inquiète certainement les occidentaux, notamment la France (…) Il était en mission commandée pour son pays ». Ce journal conclut que « la sortie de RAFFARIN illustre la guerre économique que la Chine et la pays occidentaux se livrent sur le continent africain » (TP 8/2, FS 8/2, IE 8/2, LIB 9/2, NEX 9/2, MESS 9/2, FD 10/2).

La France finance une adduction d’eau potable à Danyi-Dzogbegan 

Le quotidien Togo-Presse rapporte que, le 11 février, le ministre de l’Eau, de l’Assainissement et de l’Hydraulique villageoise a présidé une cérémonie d’inauguration des ouvrages d’adduction d’eau villageoise à Danyi-Dzigbegan (Préfecture de Danyi). Cette cérémonie s’est déroulée en présence de l’ambassadeur de France au Togo et d’un représentant de la Communauté des Communes du Pays de Gex (CCPG). D’un coût total de 128 millions F CFA, ce projet a été financé par l’Etat togolais en collaboration avec l’Agence française de Développement  et de la CCPG. Cette eau provenant d’un barrage construit sur une rivière est stockée, filtrée et distribuée dans huit fontaines publiques et des branchements privés (TP 14/2).
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